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Texte de la question

M. Jean-Paul Lecoq appelle l'attention de M. le ministre de la santé et de la prévention sur les patients atteints de «
covid-long ». Patients et médecins, organisés en collectif, ont exposé à M. le ministre, à travers une lettre ouverte,
les difficultés rencontrées par les malades souffrant de « covid-long ». Le nombre de personnes touchées est estimé
à 2 millions en France et 17 millions en Europe. Cette affection aboutit à des séquelles dramatiques tant
immunitaires, cardiovasculaires, neurologiques, rénales... Le 26 novembre 2021, la proposition de loi visant à la
création d'une plateforme de référencement et de prise en charge des malades chroniques de la covid-19 a été votée
à l'unanimité par l'Assemblée nationale. Aussi il apparaît nécessaire que les décrets en lien soient publiés sans délai.
Le problème majeur qui se pose est que les notions de « covid-long » et de séquelles post-covid ne semblent pas
toujours bien dissociées dans le pays. D'autant que le manque de communication et de médiatisation conduit de
nombreux médecins à douter de la nature physiologique de cette pathologie et à l'attribuer à un déconditionnement
ou à des troubles psychosomatiques, allant à l'encontre de certaines hypothèses scientifiques et conclusions d'autres
recherches internationales. Confrontés à ce genre de patriciens, les patients sortent du système de santé, avec le
sentiment d'être abandonnés, entraînant des difficultés en cascade pour les familles touchées, tant du point de vue
des douleurs, de l'épuisement, que du désespoir, mais aussi dans une réalité de difficultés financières et de précarité.
Malheureusement, nombreux sont les exemples de salariés licenciés, car ils ne parviennent pas à travailler en
souffrant de « covid-long », ou de personnes au chômage qui n'arrivent pas à s'insérer dans le marché du travail du
fait de symptômes de « covid-long » persistants et handicapants. Les personnes atteintes de ces séquelles peuvent
ressentir une diminution des capacités intellectuelles ou physiques, limitant leurs activités à quelques heures, voire
quelques minutes par jour. Tout dépassement de ces limites cause de fortes douleurs, parfois des malaises, voire une
fatigue nécessitant un repos complet de plusieurs heures. Ces malades ne parviennent donc plus à assumer leurs
charges tant professionnelles, que familiales. Malgré la reconnaissance de la maladie par les autorités de tutelle dès
le 15 mars 2022, la prise en charge réelle par les services médicaux des caisses de la médecine du travail ou
d'invalidité comme la classification de cette pathologie par des médecins de ville n'est pas à la hauteur face aux
besoins et aux attentes des malades. Il appelle donc son attention sur la prise en charge effective des malades
souffrant de « covid-long ».

Texte de la réponse

  Le Gouvernement travaille activement à la déclinaison d'une politique de santé pour les Français souffrant d'un
Covid long. En témoigne la feuille de route "Comprendre, informer, prendre en charge" dévoilée en mars 2022 et
déclinée depuis.  Plusieurs actions ont été déployées au cours des derniers mois, visant à fluidifier les parcours et

                               1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE4250


https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE4250

 faciliter les prises en charge : - des cellules de coordination, visant à accompagner, informer, orienter les
professionnels et les patients mais également à coordonner les interventions des parcours des patients les plus
complexes, ont été créées en lien avec les agences régionales de santé et sont désormais déployées dans tous les
territoires. - Pour soutenir la construction de l'offre de soins et soutenir les cellules de coordination, 20 millions
d'euros au titre du Fonds d'investissement régional sont prévus dans la feuille de route et ont été sanctuarisés. - La
création en milieu d'année d'une plateforme par l'assurance maladie, en lien avec l'association
TousPartenairesCovid, permet de faciliter l'orientation initiale des patients atteints d'un Covid long.  - Enfin, la
publication de recommandations par la Haute autorité de santé relatives aux symptômes prolongés chez l'enfant,
l'adolescent et l'adulte vise à améliorer le diagnostic et les prise en charge par les professionnels de santé : la
publication de l'orientation prioritaire de développement professionnel continu pour le triennal 2023-2025 « Prise
en charge des patients présentant des symptômes prolongés suite à une Covid 19 » viendra également renforcer les
connaissances et les compétences des professionnels de santé qu'elle vise. Le docteur Dominique Martin a été
chargé par le ministre de la santé et de la prévention de l'animation et du suivi de ces travaux autour du Covid long.
L'ensemble de ces travaux a vocation à se poursuivre et c'est dans ce cadre que l'assurance maladie et le ministère
de la santé et de la prévention examinent actuellement les besoins à couvrir dans le cadre de l'accompagnement des
patients et de la prise en compte de l'ensemble de l'écosystème numérique et de l'offre de soins existante. La
création de la plateforme prévue par la loi du 24 janvier 2022 pour le référencement et la prise en charge des
patients atteints de Covid long doit s'inscrire dans ce contexte au service d'un objectif de qualité des prises en
charge et d'efficience collective.
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